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Si l'utilité d'une mesure conservatoire en cas de procédure collective est évidente, comme 

en témoigne l'abondant contentieux relatif à la faculté pour un créancier de prendre de telles 

dispositions sur le patrimoine du garant d'une société débitrice en plan (1), son régime méritait 

encore d'être précisé à l'endroit des associés d'une société civile immobilière. Tel est l'objet de 

l'arrêt rapporté. 

 

Voici deux associés qui, en raison de la correcte exécution du plan de redressement par la société 

qu'ils détiennent, s'estimaient à l'abri d'une telle action. En l'occurrence, une SCI avait confié à un 

prestataire l'exécution de travaux de construction d'ouvrage qui n'ont pas été réglés. Après avoir 

assigné la SCI, ce dernier décidait de saisir le juge afin d'obtenir la condamnation des associés au 

paiement du passif, au prorata de leur participation au capital social, peu de temps avant qu'un 

plan de redressement n'ait été arrêté au profit de la société débitrice. Car, même si entre-temps 

cette SCI avait été transformée en SARL, cela n'affectait en rien l'obligation indéfinie aux dettes 

sociales prescrites pour les associés de SCI à l'article 1857 du code civil. La créance du prestataire 

était en effet née antérieurement à cette restructuration. Dans l'attente du jugement, afin d'éviter 

qu'ils n'organisent leur insolvabilité, il avait ainsi obtenu du juge de l'exécution la mise en place de 

mesures conservatoires lui assurant de figer le patrimoine des associés visés par l'action en 

paiement. Si ces mesures peuvent prendre plusieurs formes, il s'agissait, en l'occurrence, pour l'un - 

personne physique - de subir une saisie conservatoire de créances sur ses comptes bancaires, 

assurant de conserver les fonds appréhendés entre les mains de la banque du saisi et, pour l'autre - 

personne morale -, d'y ajouter la saisie conservatoire de ses droits d'associés, en plus d'une 

inscription d'hypothèque judiciaire provisoire sur ses biens immobiliers. En défense, les deux 

associés se prévalaient d'un abus sur le fondement de l'article 1858 du code civil pour obtenir 



l'annulation de ces mesures conservatoires dès lors qu'ils ne pouvaient, selon eux, être 

personnellement poursuivis par les créanciers de la SCI qu'après que ces derniers aient « 

préalablement et vainement poursuivi la personne morale » en paiement de leur dette. L'apurement 

de cette dette ayant été inscrit au plan de continuation de la société débitrice et son exécution 

n'étant pas discutée, ils espéraient de la sorte être épargnés sur le fondement des règles sociétaires. 

 

Force est cependant de reconnaître que l'argument ne convainc pas. La Cour de cassation rejette 

leur pourvoi en considérant que le texte susvisé doit être écarté du débat au profit d'une lecture 

stricte de l'article L. 511-1 du code des procédures civiles d'exécution, conformément à ce qu'elle 

avait déjà jugé sur le fondement de son ancêtre, l'article 67 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991. 

Elle rappelle ainsi que lorsque le juge de l'exécution est saisi de la contestation d'une mesure 

conservatoire diligentée par le créancier d'une société civile contre les associés tenus indéfiniment 

des dettes sociales, ce texte commande seulement de rechercher l'existence d'une créance 

paraissant fondée en son principe contre la société - non la preuve de son existence (2) - et 

l'apparence d'une défaillance de celle-ci, cette dernière pouvant résulter du risque d'inexécution du 

plan et, partant, du risque que la société redressée n'honore pas le paiement de sa dette. Ceci suffit 

à autoriser de pratiquer une saisie conservatoire. 

 

Pour autant, son dénouement sera contrarié tant que le plan de continuation sera correctement 

exécuté. En leur qualité de débiteurs subsidiaires du passif social envers les tiers (et non de 

coobligés), les associés d'une société civile ont de longue date été admis à se prévaloir des 

dispositions du plan à l'encontre des créanciers sociaux les poursuivant (3) ce qui leur permet ainsi 

d'échapper à l'obligation aux dettes. L'opposabilité du jugement arrêtant le plan de continuation 

n'obéit donc pas à une réponse unique. 
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